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Résumé 
Le recouvrement forcé des recettes non fiscales confronte deux exigences également 
légitimes : l’efficacité de la mobilisation des ressources publiques et la protection 
juridictionnelle du redevable contre les poursuites irrégulières. En droit congolais, 
l’article 48 de l’ordonnance-loi n° 13/003 du 23 février 2013, plusieurs fois modifié, 
réserve au Tribunal de grande instance du ressort les contestations portant sur la 
validité et la forme des actes de poursuite. La présente étude détermine les conditions 
dans lesquelles cette action — qualifiée d’« action en annulation » dans le titre, mais 
organisée par la loi comme une opposition — peut être déclarée irrecevable. Fondée 
sur une méthode juridique exégétique et systématique, elle distingue le contentieux 
du paiement ou du montant des droits, qui relève d’abord de l’administration puis du 
juge administratif, du contentieux propre à la régularité des poursuites, attribué au 
juge judiciaire. Elle montre que l’absence de réclamation préalable au Receveur, la 
méconnaissance de l’objet limité du recours et certaines irrégularités procédurales 
relèvent de la recevabilité, tandis que l’expiration du délai de trente jours emporte 
forclusion et que la saisine d’un ordre de juridiction inapproprié soulève une question 
de compétence. L’étude conclut à la nécessité d’une lecture coordonnée des 
modifications annuelles afin de préserver la sécurité juridique. 
Mots-clés : recettes non fiscales ; recouvrement forcé ; actes de poursuite ; 
irrecevabilité ; forclusion ; Tribunal de grande instance ; DGRAD. 
Abstract 
The forced recovery of non-tax revenue brings two equally legitimate requirements 
into tension: effective mobilisation of public resources and judicial protection of 
debtors against irregular enforcement measures. Under Congolese law, Article 48 of 
Ordinance-Law No. 13/003 of 23 February 2013, as repeatedly amended, assigns 
disputes concerning the validity and form of enforcement measures to the competent 
High Court. This article identifies the conditions under which such a claim — 
described in the title as an “action for annulment” but legally organised as an 
opposition — may be held inadmissible. Using an exegetical and systematic legal 
method, it distinguishes disputes concerning payment or the amount assessed, which 
are first submitted to the revenue administration and then to the administrative 
courts, from disputes limited to the regularity of enforcement measures, which fall 
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within the jurisdiction of the ordinary courts. It argues that failure to submit the 
mandatory prior claim to the Revenue Collector, disregard of the limited subject 
matter of the remedy and certain procedural defects concern admissibility; expiry of 
the thirty-day period entails foreclosure; and referral to the wrong judicial order 
raises jurisdiction rather than admissibility. The article concludes that a consolidated 
reading of successive finance-law amendments is essential to legal certainty. 
Keywords: non-tax revenue; forced recovery; enforcement measures; 
inadmissibility; foreclosure; High Court; DGRAD. 
INTRODUCTION 
La mobilisation des ressources publiques conditionne la continuité de l’État, 
le financement des services publics et la réalisation des politiques 
économiques et sociales. En République démocratique du Congo, ces 
ressources ne se réduisent pas aux impôts, aux droits de douane et aux 
accises. Elles comprennent également les droits, taxes, redevances, 
dividendes et autres produits classés parmi les recettes non fiscales. Le 
principe de légalité des prélèvements publics, consacré par la Constitution, et 
la loi relative aux finances publiques encadrent leur établissement, leur 
ordonnancement et leur recouvrement.35 

La spécificité de ces recettes tient à la diversité de leurs faits générateurs 
et des services d’assiette concernés, mais aussi à l’intervention d’une 
administration spécialisée dans les opérations de contrôle, 
d’ordonnancement et de recouvrement. La Direction générale des recettes 
administratives, judiciaires, domaniales et de participations exerce, dans les 
limites fixées par les textes, les missions relatives aux recettes du Pouvoir 
central autres que les impôts, les droits de douane et les accises.36 Cette 
spécialisation vise à assurer la traçabilité de la créance publique depuis sa 
constatation jusqu’à son encaissement. 

Lorsque le redevable ne s’acquitte pas de la somme exigible, la procédure 
peut quitter la phase amiable et entrer dans le recouvrement forcé. Le 
Receveur dispose alors de prérogatives qui dérogent au droit commun : mise 
en recouvrement par voie de rôle, commandement, avis à tiers détenteur, 
saisie mobilière ou immobilière et vente. Ces pouvoirs se justifient par la 
nécessité de protéger les intérêts du Trésor. Ils ne sont toutefois ni 

 
35 Cons�tu�on de la République démocra�que du Congo du 18 février 2006, telle que modifiée 
par la loi n° 11/002 du 20 janvier 2011, art. 174 ; loi n° 11/011 du 13 juillet 2011 rela�ve aux 
finances publiques, spécialement les disposi�ons rela�ves aux recetes publiques. 

36 Décret n° 005/2003 du 18 mars 2003 portant créa�on d’un service public dénommé Direc�on 
générale des recetes administra�ves, judiciaires, domaniales et de par�cipa�ons ; voir aussi la 
présenta�on ins�tu�onnelle de la DGRAD. 
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discrétionnaires ni soustraits au contrôle du juge. La légalité des actes de 
poursuite demeure une garantie fondamentale du redevable. 

Le manuscrit emploie l’expression « action en annulation ». La 
terminologie positive est plus précise : l’article 48 vise une « contestation 
quant à la validité et à la forme des actes de poursuite » et la qualifie d’« 
opposition ». L’expression du titre est conservée comme formulation 
doctrinale, sans l’assimiler au recours pour excès de pouvoir : le Tribunal de 
grande instance contrôle ici un acte de poursuite déterminé. 

La difficulté centrale réside dans l’identification de la sanction 
procédurale pertinente. Le langage courant traite souvent comme « 
irrecevable » toute demande qui ne peut prospérer. Or, l’irrecevabilité, la 
forclusion et l’incompétence produisent des effets différents et répondent à 
des causes distinctes. Une action engagée sans réclamation préalable ne se 
confond pas avec une action introduite hors délai ; une contestation portant 
sur le montant de la dette ne se confond pas davantage avec une contestation 
de la forme d’une saisie. La qualification exacte commande la juridiction 
compétente, le délai, l’étendue du débat et les effets du recours. 

La question de recherche est dès lors la suivante : dans quelles 
hypothèses et selon quels critères le Tribunal de grande instance peut-il 
écarter, sans examen du bien-fondé, l’opposition dirigée contre les actes de 
poursuite mis en œuvre pour recouvrer les recettes non fiscales ? L’étude 
soutient que la recevabilité doit être appréciée à partir d’une séquence 
procédurale cumulative — existence d’un acte de poursuite, réclamation 
préalable au Receveur, respect du délai légal et limitation de l’objet du 
recours — tout en distinguant strictement les fins de non-recevoir de la 
forclusion et des règles de compétence. 

La démarche est juridique, exégétique et systématique. Elle confronte la 
Constitution, la loi n° 11/011 du 13 juillet 2011 relative aux finances 
publiques, l’ordonnance-loi n° 13/003 du 23 février 2013 et les principales lois 
de finances qui en ont modifié les dispositions entre 2015 et 2024. Elle ne 
repose pas sur un corpus publié de décisions du Tribunal de grande instance 
; ses conclusions ont donc une portée normative et doctrinale, non statistique. 
Après la délimitation du cadre du recouvrement forcé (I), l’étude distingue 
les deux branches du contentieux des recettes non fiscales (II), examine les 
conditions d’accès au Tribunal de grande instance (III), qualifie les sanctions 
procédurales (IV), puis apprécie les effets et les limites du régime actuel (V). 
I. LE CADRE JURIDIQUE DU RECOUVREMENT FORCÉ 
A. La nature des recettes non fiscales 
L’ordonnance-loi n° 13/003 définit les recettes non fiscales par exclusion et 
par énumération. Elles correspondent aux ressources du Pouvoir central 
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provenant notamment des droits, taxes, redevances et dividendes, autres que 
les impôts ainsi que les droits de douane et d’accises.37 La taxe est 
généralement attachée à une prestation ou à une activité administrative 
déterminée ; la redevance présente une relation plus étroite avec l’utilisation 
d’un service, d’un bien ou d’un avantage. Ces catégories ne doivent 
cependant pas être enfermées dans une opposition trop abstraite : leur 
exigibilité dépend du texte qui institue le prélèvement, en fixe le fait 
générateur, le taux et les modalités de paiement. 

Cette exigence de base légale protège à la fois le Trésor et le redevable. 
Elle empêche qu’un service public crée un prélèvement sans habilitation et 
impose à l’administration chargée du recouvrement de s’appuyer sur une 
créance constatée, liquidée, ordonnancée et exigible. L’efficacité du 
recouvrement ne peut donc être dissociée de la régularité de la chaîne de la 
recette. Une poursuite formellement correcte ne rend pas légale une créance 
dépourvue de fondement ; inversement, une créance fondée ne dispense pas 
le Receveur et les agents de poursuite de respecter les formes prévues. 

L’organisation administrative reflète cette chaîne. Le service d’assiette 
constate et liquide le droit, la taxe ou la redevance ; l’ordonnateur émet la 
note de perception ; le Receveur la prend en charge et assure son 
recouvrement. Les opérations ne sont pas interchangeables. Cette distinction 
fonctionnelle est déterminante pour le contentieux : le grief dirigé contre la 
détermination de la dette n’a ni le même objet ni le même destinataire que 
celui qui critique la manière dont une saisie a été pratiquée. 
B. Le passage du recouvrement amiable au recouvrement forcé 
Le paiement intervient, en principe, sur la base d’une note de perception prise 
en charge, contre remise d’un acquit libératoire. Lorsqu’aucune échéance 
spéciale n’est fixée, le texte de 2013 prévoit un délai de paiement à compter 
de la réception de la note. En cas d’échec de la phase amiable, l’article 40 
autorise le recours au rôle ; l’avertissement-extrait de rôle, établi et notifié par 
le Receveur, constitue le support de la mise en recouvrement. Les 
modifications apportées pour l’exercice 2023 ont précisé que cet 
avertissement possède force exécutoire par la signature du Receveur.38 

À l’expiration du délai d’apurement, les poursuites sont exercées par le 
Receveur ou, selon la nature de l’acte, par les huissiers assermentés du Trésor. 

 
37 Ordonnance-loi n° 13/003 du 23 février 2013 portant réforme des procédures rela�ves à 
l’assiete, au contrôle et aux modalités de recouvrement des recetes non fiscales, art. 1er. 

38 Ordonnance-loi n° 13/003 précitée, art. 30 à 40 ; loi de finances n° 22/071 du 28 décembre 
2022 pour l’exercice 2023, art. 89. 
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L’ordonnance-loi énumère le commandement, l’avis à tiers détenteur, les 
saisies mobilière et immobilière ainsi que la vente. Elle organise également 
un dernier avertissement, le commandement de payer, l’inventaire des biens 
saisissables, le procès-verbal de saisie et les opérations de vente.39 Les règles 
civiles et commerciales relatives aux saisies et ventes peuvent compléter ce 
régime lorsque leur application demeure compatible avec les dispositions 
spéciales. 

Ces actes ne se situent pas tous au même stade. Le rôle et l’avertissement-
extrait de rôle mettent la créance en recouvrement ; le dernier avertissement 
prépare la poursuite ; le commandement somme le débiteur de payer ; l’avis 
à tiers détenteur immobilise ou attribue des fonds détenus par un tiers ; la 
saisie et la vente réalisent l’exécution forcée. La recevabilité d’une opposition 
devant le Tribunal de grande instance suppose dès lors d’identifier l’acte 
précis qui est attaqué, sa date, son auteur et l’irrégularité alléguée. Une 
contestation abstraite contre « la procédure » ou contre « la DGRAD » ne 
permet pas au juge de vérifier la validité et la forme d’un acte individualisé. 
C. La construction progressive du contrôle juridictionnel 
Dans sa version initiale, l’article 48 distinguait déjà les contestations relatives 
au paiement, relevant du Receveur, et les contestations relatives à la validité 
ou à la forme des actes de poursuite. Le régime a ensuite été complété par les 
lois de finances. La loi de finances n° 15/021 du 31 décembre 2015 a 
notamment explicité l’intervention du Tribunal de grande instance et ajouté 
l’article 48 bis relatif à l’exécution de la décision judiciaire.40 La loi de 
finances rectificative n° 16/006 du 29 juin 2016 a renforcé la séquence 
préalable devant le Receveur. Les modifications ultérieures ont ajusté le délai 
de décision administrative, le délai de saisine judiciaire et l’effet suspensif. 

Cette succession de réformes impose une lecture chronologique. Citer 
uniquement l’ordonnance-loi n° 010/2012 ou la version originelle de l’article 
48 conduit à retenir des délais et des effets dépassés. Le texte applicable doit 
être reconstitué en fonction des modifications en vigueur à la date de l’acte 
contesté. 
II. LA DUALITÉ DU CONTENTIEUX DES RECETTES NON FISCALES 
A. Les contestations portant sur la dette 
Une première catégorie de litiges porte sur l’existence, l’assiette, la 
liquidation, le montant ordonnancé ou enrôlé, les pénalités ou le paiement de 
la dette. Le redevable soutient, par exemple, que le fait générateur n’est pas 

 
39 Ordonnance-loi n° 13/003 précitée, art. 41 à 47. 

40 Loi de finances n° 15/021 du 31 décembre 2015 pour l’exercice 2016, art. 33 et 34. 
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réalisé, que le taux appliqué est erroné, que le montant a déjà été payé ou que 
la note de perception contient un double emploi. Ces griefs touchent à la 
créance elle-même. 

L’ordonnance-loi organise à cet égard une réclamation administrative 
adressée, selon le cas, au Directeur général, provincial ou urbain de 
l’Administration des recettes non fiscales. La réclamation doit être écrite, 
motivée et introduite dans le délai légal ; le redevable doit notamment 
identifier l’imposition ou la recette contestée et formuler ses conclusions. 
Après la décision administrative ou le silence valant rejet, le contentieux 
relève de la juridiction administrative compétente.41 

Le paiement de la partie non contestée, les conditions du sursis et les 
garanties éventuellement requises appartiennent principalement à cette 
branche du contentieux. Les transposer automatiquement à l’opposition de 
l’article 48 serait juridiquement imprudent. La contestation d’une saisie pour 
vice de forme ne devient pas, par elle-même, une réclamation contre le 
montant de la créance. Le juge doit donc rechercher l’objet réel des 
prétentions, au-delà de l’intitulé choisi par le demandeur. 
B. Les contestations portant sur la validité et la forme des poursuites 
La seconde catégorie vise les actes accomplis pour obtenir le paiement forcé. 
Le redevable ne demande pas nécessairement que la dette soit réduite ou 
annulée ; il soutient que le commandement, l’avis à tiers détenteur, la saisie 
ou la vente méconnaît une condition légale. Le grief peut concerner la qualité 
de l’auteur, l’absence d’un acte préalable, une notification irrégulière, le non-
respect d’un délai, l’insuffisance des mentions permettant d’identifier la 
créance ou la saisie d’un bien dans des conditions contraires au régime 
applicable. 

L’article 48 attribue cette contestation au Tribunal de grande instance du 
ressort, après saisine préalable du Receveur. Le Receveur doit notifier sa 
décision dans un délai de huit jours ouvrables à compter de la réception de la 
réclamation et peut, après instruction ou paiement du montant poursuivi, 
accorder notamment la mainlevée de la saisie.42 Si la décision n’intervient 
pas dans ce délai ou ne satisfait pas le redevable, celui-ci dispose de trente 

 
41 Ordonnance-loi n° 13/003 précitée, art. 60 à 71, notamment dans leur rédac�on issue des lois 
de finances ultérieures ; loi de finances n° 17/005 du 23 juin 2017, art. 68. 

42 Loi de finances n° 20/020 du 28 décembre 2020 pour l’exercice 2021, art. 46, modifiant l’art. 
48, al. 4, de l’ordonnance-loi n° 13/003. 
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jours pour porter l’affaire devant le Tribunal de grande instance, sous peine 
de forclusion.43 

Le critère déterminant est donc l’objet du moyen. Un demandeur ne peut 
obtenir du Tribunal de grande instance la révision du montant en présentant 
son grief comme un vice de poursuite. Réciproquement, la juridiction 
administrative appelée à examiner l’assiette ne devrait pas être saisie d’une 
demande limitée à la régularité formelle d’un commandement ou d’une 
saisie. La dualité des voies ne repose pas seulement sur la nature 
administrative ou judiciaire de l’autorité ; elle repose d’abord sur la 
distinction entre la dette et son exécution. 
C. Tableau de délimitation des voies de recours 

Élément 
comparé Contestation de la dette Contestation des actes de 

poursuite 

Objet 
principal 

Existence, assiette, 
liquidation, montant, 
paiement ou pénalités 

Validité et forme du 
commandement, de l’avis à 
tiers détenteur, de la saisie 
ou de la vente 

Autorité 
administrati
ve initiale 

Directeur général, 
provincial ou urbain 
compétent 

Receveur des recettes non 
fiscales 

Juridiction 
appelée à 
connaître du 
recours 

Juridiction administrative 
compétente 

Tribunal de grande instance 
du ressort 

Délai 
judiciaire 
central 

Délai du recours 
administratif contentieux 
prévu par les articles 68 à 71 

Trente jours après la 
notification de la décision 
du Receveur ou l’expiration 
de son délai de huit jours 
ouvrables 

Effet sur 
l’exécution 

Principe de non-
suspension, sous réserve du 
sursis légal 

Suspension des effets des 
actes de poursuite dès que 
le Tribunal se déclare saisi 

 
43 Loi de finances n° 22/071 du 28 décembre 2022 pour l’exercice 2023, art. 88, modifiant l’art. 
48, al. 5, de l’ordonnance-loi n° 13/003. 
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Élément 
comparé Contestation de la dette Contestation des actes de 

poursuite 

Limite du 
débat 

Pas de demande nouvelle 
au stade juridictionnel 

Justifications limitées à 
celles produites avec la 
réclamation au Receveur 

Ce tableau montre qu’une mauvaise qualification du litige entraîne une 
erreur sur l’ensemble de la procédure. Avant de conclure à l’irrecevabilité, le 
juge doit donc déterminer si le demandeur attaque la dette, l’acte d’exécution 
ou les deux. En présence de prétentions mixtes, il convient de dissocier les 
chefs de demande plutôt que de soumettre artificiellement tout le litige à une 
seule voie. 
III. LES CONDITIONS D’ACCÈS AU TRIBUNAL DE GRANDE 
INSTANCE 
A. L’existence d’un acte de poursuite susceptible de contestation 
La première condition est matérielle : le recours spécial suppose un acte de 
poursuite. La note de perception, le rôle ou l’avertissement-extrait de rôle 
établissent ou mettent en recouvrement la créance, mais ne se confondent pas 
nécessairement avec le commandement, l’avis à tiers détenteur, la saisie ou la 
vente. La qualification dépend de la fonction de l’acte dans la séquence légale. 
Le juge doit vérifier que la demande porte effectivement sur la validité ou la 
forme d’une mesure destinée à contraindre le débiteur. 

Cette condition délimite l’office du Tribunal de grande instance. Si la 
demande vise uniquement la note de perception, le taux, le fait générateur ou 
le montant enrôlé, elle appartient à la branche administrative du contentieux. 
Le Tribunal de grande instance ne devrait pas transformer une opposition à 
poursuite en réclamation d’assiette. Son intervention est spéciale : elle assure 
le contrôle de la régularité de l’exécution forcée sans se substituer à l’autorité 
compétente pour déterminer la dette. 

Le demandeur doit en conséquence identifier dans son acte introductif la 
mesure contestée et les irrégularités alléguées. La production du 
commandement, de l’avis à tiers détenteur, du procès-verbal de saisie ou de 
l’acte de vente permet de contrôler les mentions, la date et l’auteur. À défaut 
d’individualisation, le juge ne peut établir que le litige entre dans le champ 
de l’article 48. L’absence de l’acte n’emporte pas automatiquement la même 
sanction dans tous les cas : elle peut révéler l’inexistence de l’objet du recours, 
une preuve insuffisante ou une difficulté d’accès au document. La 
qualification doit rester liée aux conclusions et aux pièces. 
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B. La réclamation préalable adressée au Receveur 
La saisine du Receveur constitue le préalable spécifique à l’opposition. Elle 
remplit trois fonctions. Premièrement, elle informe l’autorité chargée du 
recouvrement du vice allégué. Deuxièmement, elle lui permet de vérifier 
rapidement la régularité de la poursuite et d’accorder, le cas échéant, une 
mainlevée. Troisièmement, elle fixe le périmètre du litige qui pourra être 
soumis au juge. 

La réclamation doit être adressée au Receveur des recettes non fiscales et 
non, par confusion, au seul service d’assiette ou à l’autorité appelée à statuer 
sur une contestation du montant. Elle doit être suffisamment précise pour 
permettre l’instruction : identité du redevable, acte contesté, référence de la 
créance, moyens tirés de la validité ou de la forme, pièces justificatives et 
conclusions recherchées. Même lorsque la loi n’énonce pas toutes ces 
mentions sous forme d’une liste, elles découlent de la finalité du préalable et 
de la limitation probatoire imposée au stade judiciaire. 

L’absence totale de réclamation prive le Receveur de la possibilité 
d’examiner le litige avant le juge. Elle constitue donc la cause la plus nette 
d’irrecevabilité de l’action judiciaire. En revanche, une réclamation 
imparfaite ne devrait pas être assimilée mécaniquement à une absence. Le 
juge doit apprécier si l’écrit permettait réellement au Receveur d’identifier 
l’acte, le grief et la demande. Une lecture excessivement formaliste 
transformerait le préalable en obstacle disproportionné au contrôle 
juridictionnel ; une lecture trop souple supprimerait la fonction utile de la 
phase administrative. 
C. Le respect du délai de saisine 
Depuis la modification apportée pour l’exercice 2023, le redevable doit saisir 
le Tribunal de grande instance dans les trente jours suivant soit la notification 
de la décision du Receveur, soit l’expiration du délai de huit jours ouvrables 
imparti à celui-ci.44 Le point de départ varie donc selon qu’une décision 
expresse a été rendue ou que le Receveur a gardé le silence. 

Le calcul du délai exige des preuves de date. Le redevable devrait 
conserver l’accusé de réception ou toute preuve du dépôt de la réclamation, 
ainsi que la notification de la décision. Sans ces éléments, le juge peut 
difficilement déterminer le jour auquel les huit jours ouvrables ont commencé 
ou celui auquel les trente jours ont expiré. L’administration, de son côté, doit 
assurer la traçabilité de la réception et de la notification ; la sécurité juridique 
ne peut dépendre de dates uniquement affirmées par l’une des parties. 

 
44 Ibid. 
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La loi attache expressément la forclusion au dépassement du délai de 
trente jours. Il est donc impropre de parler seulement d’« irrecevabilité pour 
tardiveté » sans relever la sanction spéciale. La forclusion éteint la faculté 
d’exercer la voie de recours après l’expiration du délai. Elle se distingue d’une 
irrégularité régularisable : une nouvelle assignation ne peut normalement 
restaurer un délai déjà expiré. 
D. La qualité, l’intérêt et la cohérence des prétentions 
L’opposition appartient à la personne dont les biens, les fonds ou les droits 
sont affectés par l’acte de poursuite, ou à son représentant régulièrement 
habilité. Le demandeur doit justifier d’un intérêt personnel, né et actuel à faire 
contrôler l’acte. Cette exigence empêche une personne étrangère à la mesure 
de demander une annulation abstraite. Elle n’exclut pas l’intervention d’un 
tiers directement atteint, notamment lorsque ses biens sont saisis ou qu’un 
avis lui impose des obligations propres. 

L’acte introductif doit aussi présenter des prétentions cohérentes avec 
l’article 48. Demander la mainlevée d’une saisie pour défaut de notification 
ou irrégularité du commandement relève de la validité ou de la forme. 
Demander que le juge recalcule une redevance ou reconnaisse une 
exonération relève, en principe, du bien-fondé de la créance. Le cumul de 
demandes hétérogènes oblige le Tribunal à vérifier sa compétence pour 
chacune d’elles. 

Enfin, l’article 48 ter, introduit en 2018, limite le débat judiciaire aux 
justifications qui ont été produites à l’appui de la réclamation adressée au 
Receveur.45 Cette règle renforce l’importance de la phase préalable. Elle 
n’autorise toutefois pas à confondre l’exclusion d’une pièce nouvelle avec 
l’irrecevabilité de l’action entière. Selon la situation, la sanction peut viser le 
moyen ou la preuve tardive, tandis que les griefs régulièrement soumis 
demeurent examinables. 
IV. LA QUALIFICATION DES SANCTIONS PROCÉDURALES 
A. L’irrecevabilité 
L’irrecevabilité empêche l’examen du fond parce qu’une condition du droit 
d’agir ou une formalité préalable essentielle fait défaut. Dans le cadre étudié, 
elle peut résulter de l’absence de réclamation préalable, du défaut de qualité 
ou d’intérêt, de l’impossibilité d’identifier un acte de poursuite relevant de 
l’article 48, ou encore d’un acte introductif qui ne formule aucune 
contestation relative à la validité ou à la forme. 

 
45 Loi de finances n° 18/025 du 13 décembre 2018 pour l’exercice 2019, art. 35, insérant l’art. 48 
ter dans l’ordonnance-loi n° 13/003. 
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Cette sanction doit être motivée avec précision. Déclarer la demande 
irrecevable « faute d’avoir respecté la procédure » ne permet ni au redevable 
ni à l’administration de comprendre le vice retenu. La décision devrait 
identifier la condition manquante, le texte applicable, les pièces examinées et, 
lorsqu’une régularisation demeure juridiquement possible, la portée exacte 
de l’irrecevabilité. 

L’affirmation selon laquelle toute irrecevabilité autoriserait une nouvelle 
saisine est trop générale. Certaines irrégularités peuvent être réparées tant 
que le délai n’est pas expiré ; d’autres se combinent avec une forclusion qui 
rend la réintroduction impossible. Le juge doit donc distinguer le vice 
régularisable de la perte définitive du recours. 
B. La forclusion 
La forclusion est expressément prévue pour la saisine judiciaire intervenue 
après le délai de trente jours. Elle protège la stabilité du recouvrement et évite 
qu’un acte de poursuite reste indéfiniment contestable. Sa rigueur justifie, en 
contrepartie, une détermination certaine du point de départ. La preuve de la 
notification de la décision du Receveur ou de la date de dépôt de la 
réclamation est ici décisive. 

Une action prématurée soulève une difficulté différente. Si le redevable 
saisit le Tribunal avant d’avoir réclamé auprès du Receveur, le préalable fait 
défaut et l’irrecevabilité est justifiée. S’il a réclamé mais saisit le juge avant 
l’expiration des huit jours ouvrables, alors qu’aucune décision n’a été notifiée, 
la demande est introduite avant l’ouverture normale de la voie judiciaire. 
Cette prématurité ne doit pas être assimilée à une tardiveté ; elle appelle 
l’application de la règle du préalable, avec une appréciation attentive de la 
situation au jour où le juge statue. 
C. L’incompétence 
L’incompétence porte sur le pouvoir juridictionnel de connaître du litige. Elle 
ne constitue pas une cause d’irrecevabilité au sens strict. Si le grief réel 
concerne l’assiette, la liquidation ou le montant de la recette, le Tribunal de 
grande instance ne peut le trancher sous couvert de contrôle de la forme 
d’une poursuite. Le contentieux doit suivre la voie administrative puis 
juridictionnelle prévue aux articles 60 à 71. 

L’incompétence peut aussi être territoriale lorsque le Tribunal saisi n’est 
pas celui du ressort désigné par l’article 48. La loi emploie l’expression « 
Tribunal de grande instance du ressort » ; la détermination concrète du 
ressort doit être reliée au lieu de la poursuite et aux règles d’organisation 
judiciaire applicables. La décision doit alors traiter la compétence avant de se 
prononcer sur le bien-fondé. 
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La distinction produit un effet pratique majeur. L’irrecevabilité 
sanctionne la manière dont le droit d’agir a été exercé ; l’incompétence 
signifie que le litige a été porté devant une juridiction qui ne peut le trancher. 
Le renvoi, la réintroduction ou la poursuite de la procédure dépendront des 
règles applicables, mais la motivation ne peut remplacer l’une des sanctions 
par l’autre. 
D. L’exclusion des moyens ou pièces nouveaux 
L’article 48 ter impose une cristallisation du litige au stade de la réclamation 
préalable. Le Tribunal statue sur les justifications communiquées au 
Receveur. Cette règle cherche à empêcher que la phase administrative soit 
réduite à une formalité vide et que l’administration découvre devant le juge 
un dossier entièrement nouveau. 

Elle doit néanmoins être conciliée avec les droits de la défense et le droit 
à un procès équitable garantis par l’article 19 de la Constitution.46 Une pièce 
simplement confirmative ne se confond pas nécessairement avec un fait 
nouveau ; une preuve devenue accessible après la réclamation peut poser une 
difficulté particulière ; la production par l’administration d’un document 
nouveau peut appeler une réponse contradictoire. En l’absence d’une 
jurisprudence publiée et stabilisée sur ces hypothèses, l’étude ne peut 
affirmer une solution uniforme. Elle souligne plutôt la nécessité d’une 
interprétation qui préserve à la fois la loyauté de la phase préalable et le 
caractère contradictoire du procès. 
V. LES EFFETS DU RECOURS ET L’APPRÉCIATION CRITIQUE DU 
RÉGIME 
A. La suspension des actes de poursuite 
La loi de finances n° 23/056 du 10 décembre 2023 a modifié l’alinéa 6 de 
l’article 48 : en cas de recours juridictionnel, les effets des actes de poursuite 
sont suspendus jusqu’à la décision judiciaire dès que le Tribunal se déclare 
saisi.47 Cette rédaction protège le redevable contre l’accomplissement 
irréversible d’une vente pendant que la régularité de la poursuite est 
examinée. 

La suspension n’est toutefois pas déclenchée par la seule volonté du 
redevable. Le texte la rattache au moment où le Tribunal se déclare saisi. Cette 

 
46 Cons�tu�on de la République démocra�que du Congo, art. 19 ; VUNDUAWE TE PEMAKO F. et 
MBOKO DJ’ANDIMA J.-M., Traité de droit administratif de la République démocratique du Congo, 
2e éd., Bruylant, Bruxelles, 2020. 

47 Loi de finances n° 23/056 du 10 décembre 2023 pour l’exercice 2024, art. 51, modifiant l’art. 
48, al. 6, de l’ordonnance-loi n° 13/003. 
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formule appelle une pratique procédurale claire : l’acte ou la décision 
constatant la saisine devrait pouvoir être identifié et notifié rapidement à 
l’administration. À défaut, les parties peuvent diverger sur la date exacte à 
laquelle les poursuites doivent cesser. 

Il faut également distinguer cet effet spécial du principe applicable à la 
contestation de la dette. L’article 73 pose, pour la réclamation et le recours 
portant sur les droits, taxes ou redevances, un principe de non-suspension de 
l’exigibilité, sous réserve des exceptions et du sursis légal. L’opposition 
dirigée contre les actes de poursuite obéit à un mécanisme distinct. Mélanger 
les deux régimes conduit soit à neutraliser indûment le recouvrement, soit à 
priver le redevable de la protection expressément attachée à la contestation 
d’une saisie. 
B. L’exécution de la décision judiciaire 
L’article 48 bis prévoit que la décision judiciaire définitive rendue en matière 
de validité et de forme des actes de poursuite bénéficie d’une exécution 
provisoire, nonobstant tout recours et sans cautionnement.48 La formulation 
paraît paradoxale, puisqu’elle associe la qualification de décision « définitive 
» à une exécution « provisoire » malgré le recours. Elle manifeste néanmoins 
la volonté du législateur d’éviter qu’un recours ultérieur paralyse l’issue du 
contentieux de la poursuite. 

Cette règle doit être appliquée sans étendre l’office du juge. La décision 
peut valider l’acte, en écarter les effets ou ordonner la mainlevée selon les 
prétentions et les vices établis ; elle ne devrait pas statuer, hors de la voie 
appropriée, sur le montant même de la recette. L’efficacité de l’exécution 
dépend ainsi de la précision du dispositif : acte concerné, mesure ordonnée, 
portée de la suspension et obligations des parties. 
C. L’équilibre entre efficacité budgétaire et garantie juridictionnelle 
Le régime congolais recherche un équilibre. Le Trésor dispose d’un titre 
exécutoire et de mécanismes rapides de poursuite. Le redevable bénéficie 
d’un examen préalable par le Receveur, d’un accès au Tribunal de grande 
instance, d’un délai légal de décision et d’un effet suspensif. Cet agencement 
est cohérent dans son principe : le contrôle ne bloque pas toute créance 
publique, mais une poursuite contestée ne doit pas produire des effets 
irréversibles avant l’intervention du juge. 

La principale faiblesse réside dans la dispersion normative. L’article 48 a 
été modifié par plusieurs lois de finances successives, chacune ne 

 
48 Loi de finances n° 15/021 du 31 décembre 2015 pour l’exercice 2016, art. 34, insérant l’art. 48 
bis dans l’ordonnance-loi n° 13/003. 
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reproduisant souvent que l’alinéa remplacé. Le praticien doit reconstruire le 
texte coordonné à partir de documents adoptés à des dates différentes. Cette 
fragmentation augmente le risque de citer un délai ancien, d’adresser la 
réclamation à la mauvaise autorité ou de méconnaître le moment où la 
suspension commence. 

Une publication officielle consolidée de l’ordonnance-loi n° 13/003 
améliorerait la prévisibilité. Elle devrait indiquer, pour chaque disposition, 
les modifications en vigueur et leur date d’application. Des modèles 
normalisés de réclamation au Receveur, d’accusé de réception et de 
notification de décision réduiraient également les litiges sur les délais. Enfin, 
la publication anonymisée et régulière des décisions rendues permettrait 
d’identifier la jurisprudence sur les notions d’acte de poursuite, de vice de 
forme, de justification nouvelle et de déclaration de saisine. 

Faute d’un corpus de décisions exploitable, il n’est pas possible de 
mesurer la fréquence des sanctions ni l’efficacité pratique du régime. Une 
recherche ultérieure devra confronter ces distinctions normatives à la 
pratique des juridictions, des Receveurs et des redevables. 
CONCLUSION 
Le contentieux des actes de poursuite en matière de recettes non fiscales ne 
peut être compris qu’en distinguant la créance de son exécution. Les 
contestations relatives à l’assiette, à la liquidation, au montant ou au 
paiement suivent la réclamation administrative et la voie juridictionnelle 
administrative. Les contestations limitées à la validité et à la forme du 
commandement, de l’avis à tiers détenteur, de la saisie ou de la vente 
relèvent, après réclamation au Receveur, du Tribunal de grande instance du 
ressort. 

L’irrecevabilité de l’opposition est principalement justifiée lorsque le 
préalable devant le Receveur manque, lorsque le demandeur ne justifie ni 
qualité ni intérêt, ou lorsque la demande n’identifie aucun acte de poursuite 
relevant de l’article 48. Le dépassement du délai de trente jours emporte la 
forclusion expressément prévue par la loi. La saisine du Tribunal de grande 
instance pour faire trancher le montant de la dette ou celle d’un Tribunal 
étranger au ressort soulève, quant à elle, une question de compétence. Enfin, 
les justifications nouvelles doivent être distinguées de la recevabilité de 
l’action, car l’article 48 ter limite le débat probatoire sans nécessairement 
anéantir les griefs régulièrement présentés. 

Le dispositif protège simultanément la continuité du recouvrement et le 
droit du redevable à contester une poursuite irrégulière. Son effectivité 
dépend toutefois d’une lecture coordonnée des modifications de 2015, 2016, 
2021, 2023 et 2024, de la traçabilité des notifications et d’une motivation 
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judiciaire rigoureuse. La consolidation officielle du texte et la publication de 
la jurisprudence contribueraient à réduire les confusions entre irrecevabilité, 
forclusion et incompétence, tout en améliorant la sécurité juridique du Trésor 
et des redevables. 
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